
Résumé de la séance publique sur le règlement 436 

Contexte 

Cette séance publique du 4 mars 2026 à Sainte-Justine-de-Newton visait à présenter 

le règlement 436 sur l'entretien et l'occupation des bâtiments, une obligation imposée 

par le gouvernement du Québec aux municipalités. 

Présentateurs 

• Sébastien Carrière : Conseiller en urbanisme (consultant engagé par la 

municipalité) 

• Marc-André Caouette : Inspecteur municipal 

• Le maire, Shawn Campbell : Anime la séance 

 

Objectifs du règlement 

Le règlement vise à : 

 

Objectif Description 

Sécurité 
Intervenir sur les bâtiments dangereux pour les occupants et le 

public 

Salubrité Éliminer la moisissure, infestations, accumulations dangereuses 

Protection des 

locataires 

Donner des outils à l'inspecteur pour agir contre les 

propriétaires négligents 

Préservation Protéger les bâtiments patrimoniaux (obligation provinciale) 

 

Points clés du règlement 

Champ d'application 

• Obligatoire : Bâtiments patrimoniaux (échéance : 1er avril 2026) 

• Optionnel (choix de la municipalité) : Tous les autres bâtiments du territoire 

• Couvre l'intérieur des bâtiments (contrairement au règlement de nuisance qui 

gère l'extérieur) 

 

Pouvoirs de l'inspecteur 

• Inspection entre 7h et 19h 

• Exiger des travaux d'extermination 

• Informer les services sociaux en cas de troubles d'accumulation 

• Inscrire un avis de détérioration au registre foncier (dernier recours) 

 

Normes minimales d'occupation 

• Eau potable et plomberie fonctionnelle 

• Chauffage minimum 20°C 

• Eau chaude minimum 45°C 

• Installations électriques adéquates 



 

Échéancier 

Étape Date 

Adoption prévue 10 mars 2026 

Entrée en vigueur Avril 2026 (après avis de conformité de la MRC) 

Important : Le règlement n'est pas soumis à approbation référendaire, mais peut être 

modifié suite aux commentaires de la consultation publique. 

 

Principales préoccupations des citoyens 

 

Thème Description 

Intrusivité Crainte d'inspections abusives dans les résidences privées 

Compétences de 

l'inspecteur 

Questionnement sur les qualifications pour juger de la 

sécurité structurelle 

Coûts des rénovations 
Impact financier majeur sur les propriétaires de maisons 

anciennes 

Droits acquis 
Protection des droits acquis sur les bâtiments agricoles 

abandonnés 

Application sélective Risque de partialité dans l'application du règlement 

 

Récapitulatif des interventions citoyennes 

 

Nombre total d'intervenants identifiés : 12 

 

1. Anne Léveillé 

Questions/Commentaires : 

 

• Question sur l'acceptation du règlement : « Peu importe les commentaires qu'on va 

faire à soir, c'est déjà accepté. C'est ça ? » 

 

2. Robert Lefebvre 

Questions/Commentaires : 

 

• Est-ce que ça touche juste les logements ou les maisons résidentielles privées ? 

• Qu'est-ce qu'on fait avec les maisons qu'on laisse barricader en milieu agricole qu'on 

veut garder pour des droits acquis ? 

• Est-ce que ce projet-là, c'est juste dans le noyau villageois ? 

• Préoccupations concernant la perte des droits acquis si la maison doit être démolie 

• Demande de garantie pour protéger les droits acquis 

 

3. Mathieu Lessard 

Questions/Commentaires : 

 

• Confusion entre logements commerciaux et résidences privées 

• Sur quelle loi vous vous basez pour créer des règlements comme ça ? Quels sont les 

pouvoirs que vous vous donnez? 



• Qui va juger si un logement est sécuritaire ou pas ? L'inspecteur municipal est-il 

ingénieur ou architecte ? 

• Qui va payer pour faire juger la structure d'un bâtiment (ingénieurs, excavations, etc.) 

? La charge sera à qui ? 

• Préoccupations sur les abus potentiels et les coûts imposés aux propriétaires 

• Critique sur le pouvoir d'inspection accordé sans balises claires 

• Commentaires sur la présence d'amiante dans de nombreuses maisons anciennes 

 

4. Stéphane Lapointe 

Questions/Commentaires : 

 

• Rectification : le gouvernement du Québec exige seulement de couvrir les 

bâtiments classés patrimoniaux. Tout le reste, c'est la municipalité qui veut couvrir 

toutes les propriétés. 

• Proposition d'amendement pour ne pas couvrir les résidences privées occupées par 

leur propriétaire 

• Critique du règlement comme anti-chalet et anti-pauvreté 

• Préoccupations concernant la crise du logement et de l'itinérance 

• Le règlement vise surtout des maisons anciennes non classées patrimoniales 

 

5. Brigitte Légaré 

Questions/Commentaires : 

 

• Il n’y a pas déjà la régie des loyers qui protège les locataires ? Pourquoi on a besoin 

de faire une nouvelle loi pour les protéger ? 

• Préoccupations que c'est une loi déguisée qui évoluera vers plus de contrôle  

• Le maire doit protéger le peuple 

 

6. Manon Sauvé 

Questions/Commentaires : 

 

• Préoccupation concernant les plaintes de voisinage malveillantes 

• Exemple personnel de plaintes sur les feux extérieurs 

• Risque d'ouvrir la porte à des gens qui rentrent chez nous sur base de plaintes non 

fondées 

 

7. Raynald Lortie 

Questions/Commentaires : 

 

• Qui paye le consultant (municipalité, MRC) ? 

• Confirmation que la loi a été adoptée par le gouvernement de la CAQ 

• Possibilité de communiquer avec la députée Picard pour contester le règlement 

• L'inspecteur peut rentrer chez nous n'importe quand entre 9h et 17h ? 

• Affirmation qu'il ne le laissera pas entrer sans la SQ 



• Question sur l'expropriation : est-ce qu'ils vont payer l'évaluation municipale ? 

• Exemple de la propriété sur le 4e rang qui a été nettoyée sans ce règlement 

• La municipalité peut faire des choses sans avoir un règlement aussi intrusif  

 

8. Mario Asselin 

Questions/Commentaires : 

 

• Confusion causée par la lettre « Dites non au règlement » reçue dans la boîte aux 

lettres 

• Est-ce que le conseil municipal est pour le règlement ou contre ? 

• Ça prend combien de votes pour ou contre le règlement ? 

• Si Sainte-Justine approuve ces modifications, c'est seulement Sainte-Justine qui aura 

ce règlement ou c'est transféré ailleurs ? 

• Clarification sur les pouvoirs d'inspection 

 

9. Julie Lefebvre 

Questions/Commentaires : 

 

• Critique de la lettre « Dites non au règlement » envoyé par un conseiller 

• Trouve la lettre irrespectueuse 

 

10. Martine Fontaine 

Questions/Commentaires : 

 

• Question sur les articles 311, 312 et 313 concernant les 60 jours pour rectifier 

• Comment les personnes âgées vont payer les frais d'infraction jusqu'au point d'être 

« crissés dehors » ? 

• Préoccupation que le règlement fera tomber beaucoup de gens 

• Question sur l'expropriation et la valeur marchande 

 

11. Léonard Grenier 

Questions/Commentaires : 

 

• C'est qui l'inspecteur de la ville qui va venir cogner chez nous s'il y a une mouche 

dans la vitre ? 

• Demande le nom de l'inspecteur 

 

12. Benoît Arsenault 

Questions/Commentaires : 

 

• Comment vous allez faire pour respecter les règlements que vous dites ?  

• Plainte concernant une construction à 0,2 m de son terrain 

• La municipalité n'a jamais été capable de faire respecter le règlement dans son cas  



• Problème de corniche et de drainage non résolu malgré 

 


